
Le 14 AVRIL 1984 

Monsieur le Ministre, 

Monsieur le Président du Conseil Rég i onal, 

Monsieur le Commissai re de la République, 

t· ' es s i eu r s 1 es P il r l e men ta i r es , 

~.:esd3.ii1es, r<ess i eurs les représentants des Co 11 ecti vi tés Loca i es 

:~esdJï.ïes, ' 1essieu1's les re;:irésentants de l'Economie Sociale, 

Madail:e , '·lessieurs les ,.;dministrateurs de la ~1.i\CIF, 

i\esdames,~·1essieurs les Délégués , 

~onsieur le Secrétaire Général , 

Mesdames, 

Messieurs, 

C'est un devoir agréable qui m' échoit aujourd ' hui, 

puisque j'ai l'honneur, et le plais i r, de vous accueillir 

à LILLE, mission que m'a confiée le Conseil d'Administration 

de la MACIF, pour fêter les 2.000 .000 de Sociétaires de notre 

institution . 

Au delà de i 'événement, qui atteste du dynamisme de la MACIF, 

notre réunion est 1 'occasion de rendre hommage à une entreprise 

mutualiste qui, ;:iar sa réussite, se classe comme une grande 

dame de 1 'économ~e sociale , et entend y prendre toute sa place. 

. . . / . .. 



. .. / ... 

Deux millions de sociétaires , cela fu t poss i bl e par l a 

fusion de commerçants nio r ta i s , qui se sont al l i és à des 

hommes exceptionnel s. Je pense au Président DUPONT, mais surtout 

à notre Directeur Gé néral J. VANDIER, homme clairvoyant, militant 

engagé, toujours prét à prendre des responsab i l i tés nouvelles 

dans le cadre du développement del 1économie sociale . West - il pas 

aujoul-d 1hui Président ce l'ID~S, pour lequel il milité , avec vous , 
a 

~·lr le t·:i1ist:-e, et voti-e préJécesseur, pour sa P1ise en place . 

Sous sa responsa:iilité éclaii-ée , aujo urd ' hui, 
:;ous offrons : 260 points d' accuei 1, répartis dans toute 1 a 

=-rance , et II cen~resde 9estion décentralisés , dont celui de 

_ t: ~l s 

La NACIF, née en 1950, compte actuellement 3700 salar i és . Nous 

nous distinguons par notre opt i on mutualiste, par une gestion 

démGcratique de nos activités , celle _ci assurée notamme nt pa r 

nos 375 Délégués , élus par les Sociéta ires , qui se ré uni ssent 

en Assembl ée Générale . 

La f!ACIF , c ' es t égalemen t des services comme 

- le Fonds de So l idarité , 

- Une soc i été de Créd it ( l a SOCRAM ) 

- I nter -Mutue 11 es A~ stances 

- nos ga r ages agréés 

- notre bulletin d ' informat i on "Bonne Rou t e" 

Pourquo i LILLE ? Pour la MACIF , LILLE est une étape imoortante dans 

notre histoire . ~n I973, une Asse~blée Générale déc i sive s ' y déroula , 

pour la maintenir sur la voie de l a mutualité , et pour que 

son Statut ne serve pas à d ' autres desseins que ceux de la Mutualité. 

Vous êtes également ici dans un de nos bureaux locaux qui , par 

le nombre de ses sociétaires gérés ( 36 .000) , alors que la rég i on 

du Nord n'en comptait que 27 . 373 en I973 , soit un multiplicateur 

de 6 , prouve notre dynamisme . 

Ce dynamisme , c'est une progression de II ,6 ~ de nos Sociétaires 

en I933 sur I932. 'ln chiffre d'affaires de 4 nilliards 253 '·1illions, 

:oi t une Jrogress " ~n 1e 2-,2 ~ sur :982. L'apoel de cotisations 

è:tuel c~:ièsser'a :es 5 :·1.i'.'iards de francs pour' l'exercice !9PC . 
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La pénétration des Mutuelles sur le marché automobile 

représente 48 ~ . A elle seule, la MACIF a un taux de 
11 pénétration 11 voisin des 10 %, ce qu i fait que nous 

sommes dans l 1état actuel des choses) le 1er Assureu r 

Français des véh i cules à 4 roues. 

Pourquoi ce succès? Il est dû, il me semble, à la 

simplification d1une garantie de masse , à un esprit 

"maison'1, une surveillance permanente du Portefeuille , 

une sélection des risques, une image de marque de la 

r;1u tualité , et Jn état d1esprit créatif pe1·manent . 

Cette rigueur de gestion me permet de vous annonce~ ce 

jour.que sur l 1appel de cotisations 1985 - car il faut 

que notre Asser1blée Générale ratifie la proposition que 

le Conseil d1Adi11inistration va lui fa ire-une ristourne 

de II :; des cotisations automob ile, de II 0~ en MAP , et 

de 20 ~ en R. P. F.A., seron t reversées , ces risques ayant 

produit un excédent au cours de l 1exercice 1983. 

La mutualité , c 1est aussi celà . .. .. Etre en capac ité, dans 

une ~onjoncture diff i cile , de faire un rappel de cotisations; 

mais de faire en sorte que des cotisations acquises, d'un 

volume tro p important, pu i ssent être ristournées à nos 

soc i étaires , qui sont nos ma ndata ires, et ma1tres de leur 

destinée, ce qu i nous obl i ge à toujours faire pl us : 

nécessité de créer un langage usue l, valoriser l' accue il, 

favoriser le sentiment d'apparte ni r à un mouvement , de 

développer l ' esprit mutual iste, de rechercher le dialogue 

avec nos Sociétaires. 

Ce que réal ise actuelleme nt la r1ACIF, avec "Fréquence Mu tuelle" 

magasine bi -mensuel que nous réalisons sur FR 3 Nationale de 16 H à 
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16 H 15, est un essai que fait le Conse il d'Administration pour 

expliquer notre fonctiorinenent , ce que sont nos réal isati ons , ess:: /?r' 

de rapprocher la mutuelle et ses sociétaires actuels e t potent iel s ; 

mais au-delà de notre expérience , qu i est réal i sée par la MAClF , 

l'objectif initial du Conseil était de souhaiter qu ' au travers 

du groupement des Sociétés d ' Assuran ces à caractère mutuel , 

une expér'ience soit faite en collaboration avec nos partenaires 

naturels . 

:ette ri ~~eur de çest i or ne se fait pas au dftri~ent des 
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avancées sociales qui, certes , ne se déroulent pas toujours sans 

difficultés partagées . Ce qui est normal , dans des 1·apports 

sociaux , qui doivent évo luer sainement. 

Mais je suis convaincu que nous allons dans le bon sens . Par 

exernp 1 e , l 'accord de réduction du temps de tra va i 1 , dans 1 e cadre 

des dispositions prises pilr les Pouvoirs Publics, c'est à dire 

ramener l 'horai r e effectué par 1 e Personne 1 à 

- 37 Heui·es en I983, 

- 35 Heures au Ier Mai 1984 , 

- 35 Heures au Ier ~ai I985 , 

Cet 2,ccord ~1·1PLOI / ;=-OR 1 lAïION, que ~1onsieur le ~iinistre RALITïE 

a s igné en pei·sonne le I2 Décembre 1983, permettra l'embauche 

finale de 300 personnes, qui seront automatique~ent choisies 

parmi les demandeurs d'emplois . 

A la MACIF, nous avons la préoccupation constante d'une bonne 

gestion , ma i s nous n'oublions jamais que nous sorrunes, d ' abord , 

et avant tout , au service des HOMMES. 

Le !5 NOVEMBRE !976, pour notre Région No rd /Pas -de -Calais , 

la décentralisation technique devenait une réalité, le Centre 

de Gestion de LE~S éta it opérationne l ... 

Je voudrais saluer l'équipe des Niortais ... Les saluer, et 

les remercier, pour 1 'apport technique et les qualités 

humaines que les uns et les autres ont amenés avec eux en !976 . 

/1. l'époque , ils étaient I4 ; mais ils ont permis, par leur esprit 

"pionnier", que cela soit une réussite . Lorsque l'on connait l'image 

que peut avoir notre région du Nord/Pas-de-Calais dans le reste 

de l ' hexagone, i:nage que no11s nous efforçons de rectifier, à jus te titre, 
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Monsieur Le '1i.-is~re, ::onsieur le Président, tCJus ensemble et en ce domaine comme 

dans beaucoup d'autres , vous ne ménagez pas vos efforts) nous implanter 

à LE:<s, en plein centre du bassin minier, semblait une gageure. 

·:ous avio~.s C"C~ s : une zone oD le tnvai1 tediairi:: n'a 11Jit 

oas une vocat; )" 1· .::tu1·elle l a '.' i 11 e ~ e ; :---- · ,. \ 
L:.. 1 1 ~ 
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Ces niortais sont donc arrivés , dans une ville riche de son 

passé , mais au déclin minier déja bien amorcé . Ce noyau de 14 perso nnes 

a eu du mal à constituer , au départ , l'ensemble des 128 ;Jersonnes que 

l e centre occupe actuellement , mais "il y réuss i t pleinement . 

Un homme me semble les pei~sonnaliser tous Mr . Bernard THIBEAUDEAU. 

A l'aube de son retour dans ses terres natales , c ' est à travers lui 

que je veux les re1~1e!'cier to~s, car demain, de cette équipe initiale, 

il ne se i'On t pl us qJe 3 dans notre Ré9i on. 

Ce Chef de Centre ~e L~NS nous a apporté beaucoup de choses , 

;Jai- ses qui1li".:és pro-:'essiM ne1les, mais égale;r;ent par son 

honnêteté foncière, sa té;iacité, son esprit d'organisat i on . 

Avec lui, pas de gi-e.nct discours, mais des ::.ctes . .. . et il y a 

bien des points cori1rnuns entre ce Vendéen et les gens du Nord que 

nous sommes .. . 

Ces qualités lu i permettent aujourd'hu i de quitter l a rég i on, en 

laissant la place nette à son succes seur : Mr . ESTEVE qu i, 

je le s i gnale au passage , prendra ses fonctions au Ier AOUT 1984 . 

Mr. ES TEVE est un "rég i ona l " que chacun con nait. Je n 'a i pa s à 

rappe l er ic i les qualités d'ouverture et d ' or gani sateur qui 

sont l es s i ennes . .. 

Je su i s convaincu que Bernard THIBEAUDEAU , content de re t rouver 

sa région d ' orig i ne, puisqu'il prendra la responsab il ité de 

~IORT I , après avoir espéré ce retour au pays natal , 

n'y croyait plus beaucoup . 

Il aura , j ' en suis persuadé, quelques regrets au fond du coeur, 

de quitter la région du Nord, qu'il a découverte , et appris à 

aimer . 

Je lui souhaite de retrouver, ~ NIO~T, la possibilité d'exprimer 

les qualités qu'il a dé~ontrées dans notre rég i on . 

.. . / ... 



EVOCATION DE LA DECENTRALISATION POLITIQUE A VENIR A LA M.A.C.I . F. 

Abordons ma intenant, si vous le voulez bien, une 

question d'avenir pour la MACIF : celle de ses 

s truc:ui-es 3 ;nettre en p 1 ace dans 1 es 3 

années qui viennent . .. 

- , a "+ 

C'est un Co~grôs de Délégués - les élus des 

Sociétaires, qui en déciden en 1985, et qui 

en dcnnera les lignes di rectrices . 

!·~ais je voJdrais, aujoc.1-d'hui , canner un senti:nent 

personnel , au se i n de notre Régi on, et en rappe 1er 

les enjeux. 

Tout d' a~:)Ord , les enjeux . De quoi s 'agit-il ? 

Si vous nous permettez de faire preuve d'immodestie, 

Monsieur le Ministre , Monsieur le Président, 

je dirais que la décentralisation technique de la 

MACIF est une des plus réussies que je connaisse. 

Bien plus que dans d'autres Sociétés d'assurances 

(nationalisées ou privées) qui ont décentralisé, 

nos centres régionaux - comme celu i de LENS - et 

nos bureaux locaux - comme celui -ci - disposent de 

réels pouvoirs . 

C'est à dire qu'autour de ses onze centres régionaux 

et de ses 260 bureaux d'accuei l, la MACI F a régi ona-

1 i sé nombre de ses instances de décision en matière 

technique, administrative, comptable & commerciale . 

Il nous faut, tout d'abord , confronter cette démarche 

et lJ poursuivre , car rien n'est jamais défi ~tivement 

gagné . 

Les compaçnies traditionnelles, ~oire nationalisées, 

tentent parfois de se fdire protéger par le renforce­

ment d'une réglementation qui est devenue, pour le 

secteur nutualist~ , un peu oesante ces derniers temps. 

'.l ne f;::u~''Jit ;::ias, Slff ce J~an , ou2 :,::s 9 ouvoir'S 

:.:u::1~cs ~JJsser,t, ~Ja1" :r ... 0:-1 ~ ,e ~eJ ce ~ ccnCür~rence , 



sous p1·:?H'Xlt: . pai· e,<e1r1ple, d'assurer la pérennité 

du secteu1· 1~ationalisé, et sous couverture d'unifor­

misation de la défense du consommateur. 

Ca1· nous sornrnes nous rnérnes t·lutuelle d'Assurance à la 

fois producteur et associatio11 de conson1111ateu1-s. 

La pluralité et la oarité, au niveau de nos organes 

ciriJeants , c'est à di1·e co;~iposant:; de l'Assemblée 

r;enérale, et le Conseil d .~d;11inist1·a:ion qui en 

découle . co~~osé des différentes fa~illes syndicales 

ces sJhr·iés et des coi1;merpnts, est notre fiei-té . 

La 1·éalisation d'un certain nombre d'accords 

- 'é. -

politiques avec l'ensemble des orsanisations syndicales représentatives des salariés 
et des commerçants est à mettre à notre crédit. 

Ce sera encore notre fierté que de nous ouvrir à un 

plus large pluralisme vers et avec le monde 

associatif . 

Car nous pensons quel 'économie sociale, de par 

ses aspirations et ses espoirs, peut rassembler une 

grande majorité de Français , quelle que soit leur 

sensibilité, plus partisans d'une économie publique 

ou d'une économie de capitalisme . 

l·la i s nous pensons aussi que ce 1 a ne peut se faire 

que s i nous dévelôppons les liens naturels qui 

unissent le Sociétaire à sa Mutuelle , que nous devons 

renforcer encore, et vers notre fonctionnement 

démocratiq•Je . 

A ce pro~os, il es: une question primordiale pour 

le. ~L!\C[F: que le consor~ma.t.eur - :lotre Sociétaire -

se sente proche et associé ce sa '1utue 11 e, y trouve 

un équilibre naturel, un cr.amp d'action, une 

dimension et une im;:ige qui soient les siens. 

'lous SOin1es , sur ce point, en accord avec l'idée 

déveloop~e par le ?rési~e1t de la ~épublique - et 

pa:- 11ous ~ 1 èrne, "i ons~eu•· le '·iinistr·e, s~1r la taille 

·~ '"'illël i n e : /.:: d c: v r;:: i e 1: c: ;:: v' ; · · 1 e s e ·· -: :· c :1 ,- i s e s 

::i'~conomir; S J r.i~~c - e-: :=:.,.,, cr=- <:· ri a··t:c :licT . 



Ce n'est pès ici, Monsieur le Ministre , Monsieur 

le Président, que nous vous apprendrons que l que 

chose sur le sentiment régional : vou s y avez été 

particulièi'e111ent sensibles et vous êtes novateurs en 

la matière. 

Je voudrJis si~olement dire qu'ap rès notre décentra-

1 isat:~Jn technique , nous abordons maintenant , pour 

1'11or~:Jn :932, la question de notre décentralisation 

;JOlitique . 

.=ons:~eni.:s Je 110ti'e ca;Jac ité d'innovation, de notre 

i'éei -:'"011ctionr:ei1ient dé1;1ocratique, mais toujours à la 

recherche de la ;Jerfection , nous allons poursuivre 

nos efforts . 

?our ce faire, il me semble que c'est la dimension 

des régions naturelles , en quelque sorte historique 

et géographique, qu'il faut prendre en compte pour 

cette décentralisation . 

C'est ce que je souhaite, car le sentiment d'apparte­

nance des Sociétaires de la MACIF à un secteur qui 

leur rend service, est au moins aussi fort que le 

sentiments d'appartenance des ge ns du Nord et du 

Pas -de - Calais à leur région ... 

Pour conclure, soyez ici remercié, Monsieur le Ministre, 

pour votre action en général, et celle que vous menez pour 

l'économie sociale en particulier . 

Vous avez fait voter à l'unanimité du Parlement - ce qui n'est 

pas courant dans la conjoncture actuelle - la Loi du 20 Juillet 1983, 

qui 11oit pour la prem ière fois la reconnaissance législative de l 'Economie 

Sociaie . 

Il es: quènd ~ê~e surprenant que ma lgré la richesse historique 

que représente celle ci , l 'Economie Sociale attende le 9ème PLAN pour que 

les freins qui existaient à son développement soient levés ... 

Soyez convaincu que pour notre part , la ~lACIF, forte de ses 2 Millions de 

Sociétaires, de ses milliers de militants mutualistes, saura encore mieux 

faii'e de~Jin , avec son expérience , ce qu'elle a b~ti jusqu 'à ce jour . 

Je vo0s re~ercie . 
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